
Cour fédérale Federal Court

Ottawa, le 31 août 2021 – Une version publique d’une décision confidentielle a été rendue
aujourd’hui par l’honorable juge Henry S. Brown de la Cour fédérale dans le dossier 2020 CF
1190 :

DANS L’AFFAIRE D’UNE DEMANDE DE MANDATS PRÉSENTÉE
PAR XXX EN VERTU DES ARTICLES 12 ET 21 DE LA LOI SUR LE
SERVICE CANADIEN DU RENSEIGNEMENT DE SÉCURITÉ, LRC

(1985), c C-23 ET DANS L’AFFAIRE VISANT XXX

Résumé : Le Service canadien du renseignement de sécurité (le Service) avait obtenu des
mandats de la Cour fédérale en vertu de la Loi sur le Service canadien du renseignement de
sécurité (Loi sur le SCRS) en octobre 2018. En 2019, en vertu de son obligation de franchise, le
SCRS a révélé à la Cour qu’il avait découvert des informations qu’il avait en sa possession au
moment de la demande de mandats, mais qui n’avaient pas figuré pas dans celle-ci. Les
nouvelles informations divulguées à la Cour s’inscrivaient dans deux catégories : i) des
informations fournies par des sources humaines, sur lesquelles le Service avait fondé sa demande
de mandats, qui avaient pu être obtenues dans le cadre d’activités qui pouvaient avoir été des
infractions au Code criminel, et ii) des informations ayant trait à des questions qui auraient pu
avoir une incidence sur l’évaluation, par la Cour, de la crédibilité et de la fiabilité d’informations
sur lesquelles le Service avait fondé sa demande de mandats. Le juge Brown a procédé à
déterminer quels effets, le cas échéant, ces informations nouvellement divulguées auraient sur les
mandats émis.

La Cour a adopté le cadre analytique précédemment décrit par le juge Gleeson dans sa décision
Articles 12 et 21 de la Loi sur le Service canadien du renseignement de sécurité, LRC 1985, c C-
23 (Re), 2020 CF 616 : le juge désigné qui revoit un mandat déjà décerné peut évaluer
directement si les informations restantes suffisent, après avoir exclu d’emblée les informations
contestées. Si la suppression automatique mène à la conclusion que le mandat n’aurait pas pu
être décerné, le juge désigné devrait effectuer un exercice de mise en balance exhaustif avant de
trancher la question de façon définitive. Cet exercice doit prendre en considération 1) la gravité
de l’activité illégale, 2) l’équité et 3) l’intérêt de la collectivité.

La Cour a déterminé que si les activités de sources humaines constituaient des infractions au
Code criminel, celles-ci étaient mineures et de nature technique, et a donc conclu que les actes
possiblement illicites n’auraient pas pu avoir eu d’incidence sur la délivrance des mandats. De
façon similaire, en examinant l’ensemble de la preuve, la Cour a conclu que les informations
nouvellement révélées pouvant avoir une incidence sur la fiabilité et la crédibilité d’informations
sur lesquelles le Service avait fondé sa demande de mandats ne devraient pas être supprimées du
dossier. Si elles avaient été présentées à la Cour en 2018, les mandats auraient pu être décernés.



S’agissant des cas de non-communication signalés en 2019, le Service a sincèrement reconnu –
et la Cour était d’accord avec ce fait – avoir manqué à son obligation de franchise ayant omis de
faire état d’informations qu’il aurait dû communiquer dans sa demande visant les mandats. Par
contre, la Cour n’a constaté aucune intention de tromper la Cour. Elle a ordonné au Service et au
procureur général du Canada de tenir la Cour au courant de l’évolution des examens
indépendants entrepris en réaction à la décision du juge Gleeson (2020 CF 616), notamment les
conclusions rendues, les recommandations formulées et les suivis effectués.

La Cour a également décrit le processus qu’elle a mis en place pour protéger le secret professionnel
de l’avocat dans le contexte des communications interceptées dans l’exécution de mandats
décernés en vertu de la Loi sur le SCRS. La Cour a souligné la nécessité de mettre en place des
conditions pour minimiser l’accès, par le Service ou le procureur général, à des communications
pouvant être protégées par le secret professionnel de l’avocat.

Vous pouvez obtenir une copie de cette décision sur le site Web de la Cour fédérale :
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/512277/index.do.
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